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Points saillants

•	 Au moins un tiers (30 % à 41 %) 
des organisations de santé publique 
ont signalé une diminution du 
financement, du personnel et des 
activités de prévention des mala­
dies chroniques durant la pandé­
mie de COVID-19.

•	 Les organisations de santé publique 
utilisatrices formellement manda­
tées ont connu des diminutions 
particulièrement importantes des 
ressources et des activités de pré­
vention des maladies chroniques.

•	 Les activités de lutte contre le taba­
gisme, de promotion d’une alimen­
tation saine et d’un poids santé ont 
fortement diminué.

•	 Les activités ciblant la santé men­
tale, les populations marginalisées, 
les communautés racisées et des 
groupes spécifiques en matière de 
genre ont augmenté.

•	 Plus de la moitié des organisations 
utilisatrices ont considéré les mesures 
de santé publique liées à la COVID-
19 comme des obstacles aux activi­
tés de prévention des maladies 
chroniques.
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Résumé

Introduction. La pandémie de COVID-19 a perturbé les efforts de santé publique en 
matière de prévention des maladies chroniques au Canada et ailleurs. Nous décrivons 
les perturbations liées à la pandémie de COVID-19 dans les ressources et les activités de 
prévention des maladies chroniques au sein des organisations de santé publique 
canadiennes.

Méthodologie. Nous avons interrogé toutes les organisations canadiennes ayant un 
mandat de prévention primaire des maladies chroniques, que ce soient les « organisa­
tions ressources », celles qui développent ou transfèrent des initiatives de prévention 
des maladies chroniques, ou les «  organisations utilisatrices  », celles qui mettent en 
œuvre ces initiatives auprès des populations cibles. Les informateurs clés les mieux 
informés sur les activités et les ressources de prévention des maladies chroniques au 
sein de chaque organisation ont fait état de changements liés à la pandémie dans les 
ressources ainsi que dans les activités de prévention des maladies chroniques. Les orga­
nisations utilisatrices ont également rendu compte de l’état d’avancement de 18 activi­
tés spécifiques de prévention des maladies chroniques et ont évalué si les mesures 
d’endiguement de la pandémie constituaient des obstacles ou des éléments facilitateurs 
pour ces activités.

Résultats. Sur les 298 organisations participantes (88 % de réponses), 129 étaient des 
organisations ressources (37 % d’organisations formellement mandatées, 63 % d’orga­
nisations non gouvernementales [ONG]) et 169 étaient des organisations utilisatrices 
(48 % d’organisations formellement mandatées, 52 % d’ONG). Dans l’ensemble, 36 % 
ont signalé une diminution du financement de la prévention des maladies chroniques 
(24 % majeure, 12 % mineure), entre 30 % et 41 % ont signalé une diminution du per­
sonnel à temps plein, des bénévoles et des gestionnaires (19 % à 27 % majeure, 11 % à 
14  % mineure) et 32  % ont signalé une diminution des activités de prévention des 
maladies chroniques (23 % majeure, 9 % mineure). Les organisations formellement man­
datées utilisatrices ont été les plus touchées par les réductions. Parmi les organisations 
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utilisatrices, 16 % à 39 % ont réduit, suspendu ou interrompu des activités spécifiques 
de prévention des maladies chroniques. Dans le même temps, 8 % à 39 % ont aug­
menté leurs activités, en particulier celles ciblant la santé mentale, les populations mar­
ginalisées, les communautés racisées et des groupes spécifiques en matière de genre. La 
moitié (53 %) des organisations utilisatrices ont perçu les restrictions de contagion de la 
COVID-19 comme un obstacle aux activités de prévention des maladies chroniques.

Conclusion. La surveillance continue des ressources et des activités de prévention des 
maladies chroniques peut contribuer à la préparation aux situations d’urgence et garan­
tir que la prévention des maladies chroniques reste une priorité lors des crises de santé 
publique.

Mots-clés : prévention des maladies chroniques, ressources, activités, Canada, COVID-19, 
pandémie, enquête, maladie non transmissible 

les maladies cardiovasculaires, le diabète, 
les maladies respiratoires chroniques et 
les maladies mentales sont des compo­
santes essentielles des systèmes de santé 
publique du Canada4-6. Les systèmes de 
santé publique et, plus précisément, les 
organisations au sein des systèmes de 
santé publique ayant des mandats de pré­
vention des maladies chroniques, sont 
essentiels pour réduire le fardeau des 
maladies chroniques, mais ils sont chroni­
quement sous-financés et sous-priorisés et 
font fréquemment l’objet de restructura­
tions et de réformes7-10.

Les organisations de prévention des mala­
dies chroniques ont des mandats, des mis­
sions, des structures, des populations 
cibles et des financements variés. L'équipe 
de recherche a précédemment caractérisé 
ces organisations comme étant soit des 
«  organisations ressources  », celles qui 
développent des programmes, des poli­
tiques et des pratiques de prévention des 
maladies chroniques et transfèrent ensuite 
ces initiatives à d'autres organisations, 
soit des «  organisations utilisatrices  », 
celles qui proposent des initiatives de pré­
vention des maladies chroniques à la 
population générale ou à des groupes de 
population spécifiques11,12. Ces organisations 
peuvent être soit des organisations formel­
lement mandatées, soit des organisations 
non gouvernementales ou à but non lucra­
tif (ONG). Les organisations formellement 
mandatées sont ici des organisations gou­
vernementales ou des organisations auto­
nomes par rapport au gouvernement mais 
ayant un rôle officiellement mandaté et 
défini par la loi en matière de prévention 
des maladies chroniques, par exemple les 
autorités sanitaires et les unités de santé 
publique. Les ONG sont ici les organisa­
tions non gouvernementales à but non 
lucratif, les organisations caritatives dans 
le domaine de la santé, les associations 

professionnelles, les centres de recherche 
et les centres de ressources13. Alors que les 
organisations formellement mandatées dis­
posent généralement de ressources plus 
stables, notamment en matière de finance­
ment et de personnel, les ONG dépendent 
fortement du soutien de bénévoles et font 
état de plus de difficultés à obtenir un finan­
cement adéquat et une certaine stabilité11.

Une meilleure compréhension de la mesure 
dans laquelle la pandémie de COVID-19 a 
perturbé le fonctionnement des organisa­
tions de santé publique engagées dans la 
prévention des maladies chroniques aide­
rait à (re)construire des systèmes de santé 
publique résilients, capables de résister à 
de futures crises sanitaires et catastrophes 
naturelles. En outre, pour garantir une 
réponse coordonnée à la prévention des 
maladies chroniques, nous devons com­
prendre si les différents types d’organisations 
(ressources ou utilisatrices, formellement 
mandatées ou non gouvernmentales) ont 
été touchés différemment. Jusqu’à pré­
sent, aucune étude n’a porté sur les chan­
gements dans les ressources (financement 
ou en personnel) ou les activités (program­
mes, politiques ou pratiques) des organi­
sations de santé publique en matière de 
prévention des maladies chroniques pen­
dant la pandémie de COVID-19 aux 
niveaux national, provincial ou régional 
au Canada. Dans cette étude, nous avons 
cherché à décrire 1) les changements dans 
les ressources (financement et en person­
nel) et les activités (programmes, poli­
tiques et pratiques) de prévention des 
maladies chroniques dans les organisa­
tions formellement mandatées et les ONG, 
qu’elles soient organisations ressources 
ou organisations utilisatrices, 2) les chan­
gements dans 18 activités spécifiques de 
prévention des maladies chroniques ciblant 
les facteurs de risque liés au mode de vie, 
les diagnostics de maladies chroniques, la 
santé mentale et des groupes de popula­
tion spécifiques, et ce, dans les organisa­
tions utilisatrices formellement mandatées 
et non gouvernementales, et 3) si ces 
organisations utilisatrices percevaient les 
mesures de santé publique visant à freiner 
la propagation du COVID-19 comme des 
obstacles ou des éléments facilitateurs 
pour les activités de prévention des mala­
dies chroniques.

Méthodologie

Approbation éthique

L’étude a reçu l’approbation éthique du 
comité d’éthique du Michael’s Hospital, 

Introduction

La pandémie de COVID-19 a exercé une 
pression sans précédent sur les systèmes 
de soins de santé et de santé publique du 
Canada et a affecté de manière radicale la 
mise en œuvre des programmes de pré­
vention et les services associés aux mala­
dies chroniques. Selon une enquête de 
l’Organisation mondiale de la santé, 75 % 
des pays ont signalé des perturbations 
dans les services de traitement des mala­
dies chroniques, en particulier dans la 
gestion de l’hypertension, dans la gestion 
du diabète et dans le traitement du can­
cer1. D’autres études ont fait état de 
baisses notables du nombre de tests de 
dépistage du cancer, y compris au Canada, 
au début de la pandémie2,3, ce qui a 
entraîné des retards dans les diagnostics 
et les traitements.

Bien que cet élément soit moins apparent 
ou documenté, la pandémie de COVID-19 
a également perturbé les efforts de pré­
vention du système de santé publique. Au 
Canada et ailleurs, les capacités du sys­
tème de santé publique (c’est-à-dire les 
compétences et les ressources) consacrées 
à la prévention des maladies chroniques 
ont été détournées pour lutter contre la 
propagation de la COVID-19. À l’échelle 
mondiale, 20 % des pays ont signalé une 
réaffectation et un déploiement de person­
nel à temps plein chargé de la prévention 
des maladies chroniques pour soutenir les 
efforts de lutte contre le COVID-19, ce qui 
a entraîné une réduction de la capacité 
des systèmes de santé publique à effectuer 
les activités habituelles de prévention des 
maladies chroniques1.

L’élaboration et la mise en œuvre de pro­
grammes, de politiques et de pratiques 
visant à prévenir les maladies chroniques 
(ou non transmissibles) telles que le cancer, 
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Unity Health Toronto (REB n° 21-240) et 
du Centre hospitalier de l’Université de 
Montréal (CRCHUM) (F9H-86805).

Population de l’étude

L’étude PHORCAST (Public Health 
ORganizational CApacity STudy) est un 
recensement national itératif de toutes les 
organisations de santé publique au Canada 
engagées dans la prévention des maladies 
chroniques au niveau national, provin­
cial/territorial ou régional. Les organisa­
tions participant à PHORCAST ont été 
définies comme des organisations res­
sources ou comme des organisations utili­
satrices11,12. Les organisations ayant à la 
fois des mandats ou des fonctions de res­
sources et d’utilisation ont été considérées 
comme des entités distinctes, une dans 
chaque catégorie.

Des données ont été recueillies en 2004, 
2010 et 2023 auprès de toutes les organisa­
tions ressources et utilisatrices ayant un 
mandat de prévention des maladies chro­
niques au niveau de la population, identi­
fiées grâce à des recherches approfondies 
en ligne et à la consultation d’informa­
teurs clés ayant une connaissance étendue 
du paysage de la santé publique au 
Canada11-13. Cette étude repose sur des 
données tirées du cycle de collecte de 
données de 2023.

Les organisations identifiées comme nou­
velles en 2023 sont des organisations qui 
ont été créées après la vague de collecte 
de données de 2010, les organisations pré­
existantes ayant de nouvelles activités de 
prévention des maladies chroniques ou 
des divisions de prévention des maladies 
chroniques nouvellement formées et les 
organisations formées par la fusion d’au 
moins deux organisations participantes 
antérieures. Ont été exclues les organisa­
tions locales, les regroupements d’organi­
sations (c’est-à-dire les coalitions, les 
partenariats, les alliances), les organisa­
tions principalement engagées dans la 
prévention secondaire ou tertiaire, la 
défense des intérêts, l’allocation de fonds, 
la collecte de fonds et la facilitation des 
efforts interorganisationnels conjoints et 
enfin les organisations exclusivement enga­
gées dans la recherche ou le transfert de 
connaissances.

Procédures

Toutes les organisations ressources et uti­
lisatrices identifiées en 2023 (n = 321) 

ont été sélectionnées pour établir leur éli­
gibilité. Nous avons envoyé un courriel de 
présentation à un cadre supérieur de 
chaque organisation pour solliciter sa 
participation, confirmer son éligibilité et 
déterminer si l’organisation était une 
organisation ressource, une organisation 
utilisatrice ou les deux. On a ensuite 
demandé à ce cadre supérieur de sélec­
tionner un informateur clé pour la collecte 
des données, c’est-à-dire la personne la 
mieux informée sur les activités et les res­
sources du prévention des maladies chro­
niques au sein de son organisation. Les 
cadres supérieurs pouvaient se proposer 
eux-mêmes comme informateur clé. Nous 
avons contacté les informateurs clés par 
courriel afin de leur présenter l’étude, de 
les informer du consentement de leur 
supérieur et de confirmer qu’ils étaient 
aptes à jouer le rôle d’informateur clé et 
nous avons relancé par courriel et par 
téléphone ceux qui n’avaient pas répondu.

Les informateurs clés ont reçu par courriel 
une copie du questionnaire (qu’ils pou­
vaient partager avec leurs collègues s’ils 
avaient besoin d’aide pour répondre à cer­
taines questions) et un lien personnalisé 
vers le questionnaire en anglais ou en 
français d’une durée de 45 à 60 minutes, 
disponible en ligne sur la plateforme 
LimeSurvey (LimeSurvey GmbH, Hambourg, 
Allemagne). Pour faciliter le remplissage 
de l’enquête en tenant compte de leur 
emploi du temps, les informateurs clés 
(ci-après dénommés « participants ») pou­
vaient remplir le questionnaire lors d’un 
entretien avec le coordinateur de l’étude 
ou les enquêteurs sur Zoom (Zoom 
Communications, San Jose, Californie, 
États-Unis) ou par téléphone. Après avoir 
rempli le questionnaire, les participants 
ont été invités à formuler des commen­
taires libres.

Mesures

Changements dans le financement,  
le personnel et les activités de prévention 
des maladies chroniques pendant  
la pandémie de COVID-19
Les participants des organisations ressour­
ces et des organisations utilisatrices ont 
indiqué l’ampleur des changements per­
çus (diminutions importantes, diminutions 
mineures, aucun changement, augmenta­
tions mineures, augmentations importan­
tes) dans le financement consacré à la 
prévention des maladies chroniques pen­
dant la pandémie de COVID-19, dans le 
nombre d’employés à temps plein, de 

bénévoles (y compris les membres du 
conseil d’administration) et de gestion­
naires impliqués dans la prévention des 
maladies chroniques et dans les activités 
de prévention des maladies chroniques 
(programmes, politiques et pratiques).

Changements dans 18 activités spécifiques 
de prévention des maladies chroniques 
durant la pandémie de COVID-19
On a demandé uniquement aux partici­
pants des organisations utilisatrices (c’est-
à-dire celles qui proposent des activités de 
prévention des maladies chroniques à la 
population) de mentionner tout change­
ment dans 18 activités de prévention des 
maladies chroniques au cours de la pan­
démie de COVID-19 : les facteurs de risque 
liés au mode de vie, notamment la lutte 
contre le tabagisme, une alimentation 
saine, l’activité physique, un mode de vie 
sain et la prévention de l’hypertension 
artérielle et de l’hypercholestérolémie; les 
diagnostics de maladies chroniques, notam­
ment la maladie pulmonaire obstructive 
chronique (MPOC), le diabète, le cancer, 
les maladies cardiaques et le poids santé; 
le stress et la santé mentale et enfin les 
populations marginalisées, les groupes ou 
communautés racisés et les groupes spéci­
fiques en matière de genre (femmes, hom­
mes et personnes d’autres genres) ainsi 
que les communautés rurales et les com­
munautés urbaines. Plus précisément, on 
a demandé aux participants si chacune de 
ces activités de prévention des maladies 
chroniques avait changé au cours des trois 
dernières années et, le cas échéant, si ces 
changements s’étaient produits avant ou 
pendant la pandémie de COVID-19. Nous 
avons déterminé si chacune des 18 activi­
tés était restée stable, avait augmenté, 
avait diminué, avait été temporairement 
suspendue ou avait été interrompue 
définitivement pendant la pandémie de 
COVID-19.

La pandémie de COVID-19 en tant 
qu’obstacle ou élément facilitateur  
des activités de prévention  
des maladies chroniques
Les participants des organisations utilisa­
trices ont indiqué dans quelle mesure les 
mesures de santé publique visant à limiter 
la contagion du COVID-19 avaient consti­
tué des obstacles ou des éléments facilita­
teurs pour les activités de prévention des 
maladies chroniques de l’organisation. 
Les réponses ont été enregistrées sur une 
échelle de Likert à sept points avec les éti­
quettes suivantes : «  très fort obstacle  », 
«  fort obstacle  », «  assez fort obstacle  », 
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«  ni obstacle ni élément facilitateur  », 
« très fort élément facilitateur », « fort élé­
ment facilitateur » et « assez fort élément 
facilitateur ».

Type d’organisation
Les organisations ont été classées en orga­
nisations formellement mandatées ou en 
organisations non gouvernementales (ONG). 
Les organisations formellement manda­
tées étaient les ministères fédéraux, pro­
vinciaux ou territoriaux, les autorités 
sanitaires régionales, provinciales ou terri­
toriales, les agences et unités de santé 
publique et les organisations sanitaires 
para-gouvernementales (c’est-à-dire des 
organisations autonomes financées par le 
gouvernement mais agissant de manière 
indépendante). Les ONG étaient les orga­
nisations non gouvernementales à but 
non lucratif, les organisations caritatives 
dans le domaine de la santé, les associa­
tions professionnelles, les centres de 
recherche et les centres de ressources.

Question ouverte
Une fois le questionnaire rempli, les par­
ticipants pouvaient faire part de tout 
commentaire.

Les descriptions détaillées des variables 
de l’étude, incluant les questions du ques­
tionnaire et les choix de réponses, sont 
fournies dans les tableaux supplémen­
taires 1 et 2. Ces tableaux et d’autres infor­
mations, dont le recodage des réponses 
pour l’analyse ainsi que le nombre et le 
pourcentage de participants avec données 
manquantes pour chaque variable de 
l’étude, sont disponibles sur demande 
auprès des auteurs.

Analyse des données

Nous avons utilisé des statistiques des­
criptives pour caractériser les organisa­
tions et signaler les changements intervenus 
dans le financement, le personnel et les 
activités de prévention des maladies chro­
niques pendant la pandémie de COVID-
19. Nous avons calculé les proportions, 
pour l’ensemble des organisations de pré­
vention des maladies chroniques, des 
diminutions importantes, des diminutions 
mineures, de l’absence de changement, 
des augmentations mineures et des aug­
mentations importantes en matière de 
financement, de personnel et d’activités de 
prévention des maladies chroniques. Nous 
avons ensuite stratifié les organisations 
ressources et les organisations utilisatrices 
en fonction de leur statut d’organisation 

formellement mandatée ou d’ONG et nous 
avons réparti ces proportions dans chacun 
des quatre groupes résultants. Dans ces 
analyses, les organisations à la fois res­
sources et utilisatrices ont été considérées 
séparément, comme des entités différentes 
(c’est-à-dire qu’elles ont été comptabili­
sées une fois dans le groupe des organisa­
tions utilisatrices et une fois dans le 
groupe des organisations ressources).

Ensuite, nous avons calculé les propor­
tions d’organisations utilisatrices décla­
rant que la réalisation de chacune des 
18 activités spécifiques de prévention des 
maladies chroniques était restée stable, 
avait augmenté, avait diminué, avait été 
temporairement suspendue ou avait été 
interrompue définitivement durant la pan­
démie de COVID-19. Nous avons utilisé 
comme dénominateur le nombre total 
d’organisations ayant déclaré avoir entre­
pris cette activité spécifique de prévention 
des maladies chroniques au cours des 
trois dernières années.

Enfin, nous avons calculé la proportion 
d’organisations utilisatrices ayant choisi 
chacune des évaluations sur l’échelle de 
Likert en sept points (de «  très fort obs­
tacle » à « très fort élément facilitateur ») 
décrivant comment les mesures de conta­
gion de la COVID-19 ont pu affecter les 
activités de prévention des maladies 
chroniques.

L’utilisation de la signification statistique 
n’était pas pertinente dans ces analyses 
descriptives du recensement des organisa­
tions de prévention des maladies chro­
niques au Canada.

Les analyses ont été effectuées à l’aide de 
la version 17 de Stata (Stata Corp, College 
Station, Texas, États-Unis). Aucune ana­
lyse qualitative formelle de ces réponses 
en texte libre n’a été réalisée, mais des 
extraits des commentaires des participants 
sont inclus dans cet article afin de fournir 
un contexte et d’illustrer les résultats 
quantitatifs. Les citations sont reproduites 
mot pour mot.

Résultats

En 2023, PHORCAST a interrogé 298 orga­
nisations de santé publique ayant un man­
dat de prévention des maladies chroniques, 
soit 88  % des organisations admissibles. 
Sur les 129 organisations ressources, 37 % 
étaient des organisations formellement 

mandatées et 63  % des ONG. Sur les 
169 organisations utilisatrices, 48 % étaient 
des organisations formellement manda­
tées et 52 % des ONG. L’âge médian des 
organisations était de 49 ans. Ces organi­
sations desservaient des sous-régions (8 %), 
des régions (28 %), des provinces ou ter­
ritoires (44  %) ou étaient d’envergure 
nationale (15 %). Plus de la moitié (59 %) 
desservaient des zones géographiques 
comptant 500 000  habitants ou plus. Les 
nombres médians d’employés à temps 
plein et de bénévoles étaient de respecti­
vement 35 et 20 (tableau 1).

Changements dans les ressources  
et les activités de prévention  
des maladies chroniques durant  
la pandémie de COVID-19

Plus d’un tiers (36  %) des organisations 
ont mentionné des diminutions du finan­
cement de la prévention des maladies 
chroniques, 24 % d’entre elles les quali­
fiant d’importantes (tableau 2). Entre 30 % 
et 41  % de l’ensemble des organisations 
de santé publique du Canada ont signalé 
une diminution du personnel à temps 
plein, des bénévoles et des gestionnaires 
au cours des trois premières années de la 
pandémie de COVID-19, et entre 19 % et 
27 % de ces diminutions ont été qualifiées 
d’importantes. Les diminutions les plus 
notables ont été celles du nombre d’em­
ployés à temps plein impliqués dans la 
prévention des maladies chroniques (41 %), 
27 % des organisations ayant déclaré que 
ces diminutions étaient importantes. Envi­
ron un tiers (32 %) des organisations ont 
signalé une diminution des activités de 
prévention des maladies chroniques, 23 % 
d’entre elles qualifiant cette diminution 
d’importante. Il convient de noter que 
25 % des organisations ont fait état d’une 
augmentation du financement de la pré­
vention des maladies chroniques, 20  % 
d’une augmentation du nombre d’em­
ployés à temps plein impliqués dans la 
prévention des maladies chroniques et 
30 % d’une augmentation des activités de 
prévention des maladies chroniques. Cepen­
dant, la plupart de ces augmentations ont 
été qualifiées de mineures.

Les baisses de financement, de personnel 
et d’activités liés à la prévention des mala­
dies chroniques ont été plus fréquentes au 
sein des organisations formellement man­
datées qu’au sein des ONG et elles ont été 
plus marquées au sein des organisations uti­
lisatrices formellement mandatées (tableau 
3). Parmi les organisations ressources, 38 % 
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TABLEAU 1 
Caractéristiques des organisations ressources et des organisations utilisatrices,  

formellement mandatées et non gouvernementales, engagées dans la prévention  
des maladies chroniques, PHORCAST, Canada, 2023

Caractéristiques
Total  

(n = 298)

Organisations utilisatrices 
(n = 169)

Organisations ressources 
(n = 129)

OFM 
(n = 81)

ONG 
(n = 88)

OFM 
(n = 48)

ONG 
(n = 81)

Âge médian de l’organisation, 
en années, et IQR

49 
(22 à 75)

50 
(22 à 76)

50 
(29 à 86)

40 
(18 à 75)

39 
(19 à 60)

Zone géographique desservie, en %

Sous-région 8 17 7 6 3

Région 28 48 19 27 19

Province/territoire 44 32 48 58 44

Plusieurs provinces/territoires 4 1 6 0 9

Canada 15 1 21 8 26

Effectif de population, en %

Moins de 50 000 hab. 8 10 8 4 10

50 000 à 99 999 hab. 3 4 2 4 1

100 000 à 199 999 hab. 16 25 13 15 12

200 000 à 499 999 hab. 14 22 10 10 12

500 000 à 1 000 000 hab. 13 10 16 13 14

Plus de 1 000 000 hab. 46 30 51 54 51

Nombre médian d’employés à 
temps plein impliqués dans la 
prévention des maladies 
chroniques et IQR

35 
(9 à 200)

250 
(130 à 3750)

15 
(6 à 54)

200 
(100 à 
6000)

11 
(6 à 30)

Nombre médian de bénévoles 
et IQR

20 
(7 à 60)

11 
(0 à 50)

35 
(10 à 80)

0 
(0 à 18)

23 
(9 à 58)

Abréviations : hab., habitants; IQR, intervalle interquartile; OFM, organisation formellement mandatée; ONG, organisation 
non gouvernementale.

Remarques : Les organisations ressources développent des programmes, des politiques et des pratiques de prévention des 
maladies chroniques et transfèrent ensuite ces initiatives à d’autres organisations. Les organisations utilisatrices proposent des 
programmes, des politiques et des pratiques de prévention des maladies chroniques à la population générale ou à des groupes 
de population mal desservis. Les organisation formellement mandatées sont les ministères fédéraux, provinciaux ou territo-
riaux, les autorités administratives régionales, provinciales ou territoriales en matière de santé, les agences et unités de santé 
publique et les organisations de santé para-gouvernementales (c’est-à-dire des organisations autonomes financées par le gou-
vernement mais agissant de manière indépendante). Les ONG sont les organisations non gouvernementales à but non lucratif, 
les organisations caritatives dans le domaine de la santé, les associations professionnelles, les centres de recherche et les 
centres de ressources.

des organisations formellement mandatées 
ont signalé une diminution du finance­
ment de la prévention des maladies chro­
niques, 52 % une diminution du nombre 
d’employés à temps plein impliqués dans 
la prévention des maladies chroniques et 
41 % une diminution des activités de pré­
vention des maladies chroniques. Ces pro­
portions sont encore plus élevées parmi 
les organisations utilisatrices formelle­
ment mandatées, 60 % d’entre elles ayant 
fait état d’une diminution du financement 
consacré à la prévention des maladies 
chroniques, 71  % d’une diminution du 
nombre d’employés à temps plein impli­
qués dans la prévention des maladies 
chroniques, 58  % d’une diminution du 
nombre de gestionnaires impliqués dans 
la prévention des maladies chroniques et 

71  % d’une diminution des activités de 
prévention des maladies chroniques. D’un 
autre côté, une plus grande proportion 
d’ONG que d’organisations formellement 
mandatées ont mentionné une augmenta­
tion du financement, du personnel et des 
activités de prévention des maladies chro­
niques durant la pandémie, les différences 
entre les ONG utilisatrices et les organisa­
tions formellement mandatées utilisatrices 
étant les plus frappantes.

L’un des participants d’une organisation 
formellement mandatée a fait ce commen­
taire perspicace :

La grande majorité de notre person­
nel chargé de la promotion de la 
santé a été redéployée dans le cadre 
de la réponse au COVID-19 pendant 

la pandémie. Nous avions besoin de 
toutes les personnes disponibles pour 
travailler à la gestion des cas et des 
contacts et nous avons laissé la pro­
motion de la santé avec un personnel 
réduit pendant plus de 18 mois. La 
santé publique a été submergée et a 
fait ce qu’il fallait pour survivre. 
Nous disposions de ressources limi­
tées qui étaient négligeables pendant 
la COVID. Avant la COVID, nous 
n’avions pas de ressources pour l’éva­
luation interne, mais à défaut, nous 
disposions d’une équipe incroyable­
ment compétente et dévouée qui 
recherchait les meilleures pratiques 
en matière d’intervention comme de 
processus.

Par rapport aux organisations formelle­
ment mandatées, les ONG ont été nette­
ment moins nombreuses en proportion à 
mentionner une diminution du finance­
ment, du personnel et des activités de pré­
vention des maladies chroniques durant la 
pandémie du COVID-19, avec des dimi­
nutions plus fréquentes du nombre de 
bénévoles, que ce soit parmi les ONG res­
sources (27  %) ou les ONG utilisatrices 
(37  %). Moins d’un tiers des ONG ont 
signalé des diminutions du financement 
de la prévention des maladies chroniques 
(ONG ressources 22 %; ONG utilisatrices 
27  %), du nombre d’employés à temps 
plein impliqués dans la prévention des 
maladies chroniques (respectivement 22 % 
et 26  %), du nombre de gestionnaires 
(respectivement 13  % et 19  %) et du 
nombre d’activités de prévention des 
maladies chroniques (14 % dans les deux 
cas). Par rapport aux organisations for­
mellement mandatées, les ONG ont été 
plus nombreuses en proportion à men­
tionner une augmentation du financement, 
du personnel et des activités de préven­
tion des maladies chroniques pendant la 
pandémie. En particulier, les activités de 
prévention des maladies chroniques se 
sont intensifiées (ONG ressources 34  %; 
ONG utilisatrices 50  %), tout comme le 
financement (respectivement 34 % et 27 %).

Changements dans les activités spécifiques 
de prévention des maladies chroniques 
durant la pandémie de COVID-19

Parmi les organisations utilisatrices qui 
ont mis en œuvre une ou plusieurs des 
18 activités spécifiques de prévention des 
maladies chroniques au cours des trois 
dernières années, 16 % à 39 % ont déclaré 
que ces activités avaient diminué, avaient 
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TABLEAU 2 
Répartition (en %) des organisations ressources et utilisatrices ayant un mandat de prévention des maladies chroniques, par type de 

changement déclaré dans le financement, dans le personnel et dans les activités de prévention des maladies chroniques durant la pandémie 
de COVID-19, PHORCAST, Canada, 2023 (n = 298)

Domaine de changement

Type de changement

Diminutions 
importantes 

 (%)

Diminutions 
mineures 

 (%)

Aucun 
changement  

(%)

Augmentations 
mineures 

 (%)

Augmentations 
importantes 

 (%)

Fonds consacrés à la prévention des maladies chroniques 24 12 39 19 6

Nombre d’employés à temps plein impliqués dans la 
prévention des maladies chroniques

27 14 39 14 6

Nombre de bénévoles impliqués dans la prévention des 
maladies chroniques

19 12 63 5 1

Nombre de gestionnaires impliqués dans la prévention des 
maladies chroniques

19 11 58 9 3

Nombre d’activités de prévention des maladies chroniques 23 9 32 22 8

Remarque : La somme des pourcentages correspondant au type de changement (augmentation, diminution ou aucun changement) se fait sur la ligne correspondant au domaine de changement.

TABLEAU 3 
Répartition (en %) des organisations utilisatrices et des organisations ressources, formellement mandatées et non gouvernementales, ayant 

un mandat de prévention des maladies chroniques, par type de changement signalé dans le financement, dans le personnel et dans les 
activités de prévention des maladies chroniques durant la pandémie de COVID-19, PHORCAST, Canada, 2023

Type d’organisation et domaine  
de changement

Type de changement

Diminutions 
importantes ou 
mineures (%)

Pas de 
changement(%)

Augmentations 
majeures ou 
mineures (%)

Diminutions 
majeures ou 
mineures (%)

Pas de 
changement

Augmentations 
importantes ou 
mineures (%)

Organisation ressource (n = 129) FMO (n = 48) ONG (n = 81)

Fonds consacrés à la prévention des  
maladies chroniques

38 40 23 22 44 34

Nombre d’employés à temps plein impliqués 
dans la prévention des maladies chroniques

52 27 21 22 53 24

Nombre de bénévoles impliqués dans la 
prévention des maladies chroniques

19 79 2 27 64 9

Nombre de gestionnaires impliqués dans  
la prévention des maladies chroniques

29 58 13 13 68 18

Nombre d’activités de prévention des  
maladies chroniques

41 38 22 14 53 34

Organisation utilisatrice (n = 169) FMO (n = 81) ONG (n = 88)

Fonds consacrés à la prévention des  
maladies chroniques

60 27 14 27 46 27

Nombre d’employés à temps plein impliqués 
dans la prévention des maladies chroniques

71 17 12 26 53 22

Nombre de bénévoles impliqués dans la 
prévention des maladies chroniques

34 61 5 37 56 7

Nombre de gestionnaires impliqués dans  
la prévention des maladies chroniques

58 36 5 19 71 12

Nombre d’activités de prévention des  
maladies chroniques

71 11 18 14 36 50

Abréviations : FMO, organisation formellement mandatée; ONG, organisation non gouvernementale.

Remarque : La somme des pourcentages se calcule en ligne, par type d’organisation (formellement mandatée ou non gouvernementale). 

été temporairement suspendues ou avaient 
été interrompues définitivement pendant la 
pandémie de COVID-19 (tableau 4). Des 
proportions relativement élevées d’organi­
sations ayant mené des activités de lutte 
contre le tabagisme (39 %), d’alimentation 
saine (35 %), d’activité physique (33 %) et 

de poids santé (37 %) au cours des trois 
dernières années ont fait état de diminu­
tions, de suspensions ou d’interruptions. 
Seulement 16  % des organisations ayant 
entrepris des activités ciblant l’hypercho­
lestérolémie ont fait état d’une diminution, 
d’une suspension ou d’une interruption de 

leurs activités. Les organisations ont fait 
état d’une augmentation des programmes 
ciblant la santé mentale (39 %), le stress 
(30  %), les populations marginalisées 
(32  %), les groupes ou communautés 
racisés (33 %) et des groupes spécifiques 
en matière de genre (32 %).
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Un commentaire d’un participant au sein 
d’une ONG souligne l’importance crois­
sante accordée aux déterminants sociaux 
de la santé au sens large, comme en 
témoigne l’augmentation du nombre de 
programmes ciblant spécifiquement les 
populations marginalisées et racisées en 
tant que moteur de changement des pro­
grammes :

Nous nous concentrons sur la com­
munauté en tant que client, et non 
sur les individus, et nous nous éloi­
gnons des facteurs de risque modi­
fiables pour nous intéresser à l’équité, 
à l’équité raciale, à l’environnement 
bâti, etc. Nous apprenons, nous nous 
développons et nous nous mettons au 
défi, avec des ressources modestes, 
d’essayer d’avoir le plus grand impact 
positif sur la santé tout en nous met­
tant au défi de mieux comprendre les 
conséquences involontaires et d’être 
humbles et ouverts à une «  double 

vue  » et à de nouvelles façons de 
savoir. Tout cela est équilibré au sein 
d’un système et d’une organisation 
fondamentalement axés sur les indi­
vidus et la maladie. Nous faisons de 
notre mieux...

La diminution des activités de prévention 
des maladies chroniques a été plus fré­
quente au sein des organisations formelle­
ment mandatées que des ONG (tableau 5). 
Plus de 50 % des organisations formelle­
ment mandatées ont mentionné que des 
activités ciblant l’activité physique, l’ali­
mentation saine, le mode de vie sain et le 
poids santé avaient diminué ou avaient 
été suspendues. Moins de 20 % des ONG 
ont fait état de telles diminutions. Les 
ONG ont été plus nombreuses en propor­
tion que les organisations formellement 
mandatées à mentionner une augmenta­
tion des activités de prévention des mala­
dies chroniques.

Perception des restrictions liées  
à la pandémie comme un obstacle  
ou un élément facilitateur des activités  
de prévention des maladies chroniques

La moitié (53 %) de l’ensemble des orga­
nisations utilisatrices (67 % des organsa­
tions officiellement mandatées et 43  % 
des ONG) ont perçu les mesures de santé 
publique visant à stopper la propagation 
du COVID-19 comme des obstacles aux 
activités de prévention des maladies chro­
niques (figure 1). Un tiers (32 %) a déclaré 
que les mesures de santé publique n’étaient 
ni un élément facilitateur ni un obstacle 
(20 % des ONG et 43 % des organisations 
formellement mandatées). Il convient de 
noter que 15 % des participants ont consi­
déré les mesures comme un élément faci­
litateur, ce point de vue étant partagé de 
manière similaire par les organisations 
formellement mandatées (13 %) et par les 
ONG (14 %).

TABLEAU 4 
Répartion (en %) des organisations utilisatrices ayant entrepris des activités spécifiques de prévention des maladies chroniques au cours des 

trois dernières années, par statut pour chaque activité pendant la pandémie de COVID-19, PHORCAST, Canada, 2023 (n = 169)

Nombre 
d’organisations ayant 
proposé des activités 

au cours des trois 
dernières années (n)

Statut de l’activité pendant la pandémie de COVID-19

Suspension ou 
interruption (%)

Diminution (%) Sans changement (%) Augmentation (%)

Facteurs de risque liés au mode de vie 

Lutte contre le tabagisme 99 21 18 48 13

Alimentation saine 124 21 14 52 13

Activité physique 142 21 12 55 12

Mode de vie sain 136 17 13 57 14

Hypertension artérielle 38 16 8 58 18

Hypercholestérolémie 25 8 8 64 20

Diagnostics de maladies chroniques  

MPOC 45 14 16 53 18

Diabète 55 16 11 56 16

Cancer 54 13 11 48 28

Maladies cardiaques 47 15 13 64 8

Poids santé 85 21 16 54 8

Santé mentale 

Stress 104 14 15 43 30

Santé mentale 134 11 14 38 39

Groupes de population

Populations marginalisées 142 8 17 43 32

Groupes/communautés racisés 118 9 16 42 33

Groupes spécifiques en matière de genre 94 10 14 45 32

Communautés rurales 132 10 18 54 18

Communautés urbaines 120 9 19 56 16

Abréviation : MPOC, maladie pulmonaire obstructive chronique.
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TABLEAU 5 
Répartition (en %) des organisations utilisatrices, formellement mandatées et non gouvernementales, ayant entrepris des activités spécifiques de prévention des maladies chroniques,  

en fonction du statut de chaque activité pendant la pandémie de COVID-19, PHORCAST, Canada, 2023 (n = 169)

OFM ONG

Nombre d’organisations 
ayant proposé des 

activités au cours des 
trois dernières années (n)

Suspension ou 
interruption 

(%)

Diminution 
(%)

Sans 
changement 

(%)

Augmentation 
(%)

Nombre d’organisations 
ayant proposé des 

activités au cours des 
trois dernières années (n)

Suspension ou 
interruption 

(%)

Diminution 
(%)

Sans 
changement 

(%)

Augmentation 
(%)

Facteurs de risque liés au mode de vie 

Lutte contre le tabagisme 70 26 23 40 11 29 10 7 66 17

Alimentation saine 67 31 21 39 9 57 9 5 68 18

Activité physique 67 39 16 40 4 75 4 8 69 19

Mode de vie sain 64 31 20 38 11 72 4 6 74 17

Hypertension artérielle 20 20 10 55 15 18 11 6 61 22

Cholestérol élevé 15 13 7 67 13 10 0 10 60 30

Diagnostics de maladies chroniques  

MPOC 23 22 22 48 9 22 5 9 59 27

Diabète 29 24 14 48 14 26 8 8 65 19

Cancer 28 14 18 43 25 26 12 4 54 31

Maladies cardiaques 24 21 21 54 4 23 9 4 74 13

Poids santé 47 34 19 40 6 38 5 13 71 11

Santé mentale 

Stress 52 23 25 29 23 52 4 4 56 37

Santé mentale 69 19 22 22 38 65 2 5 54 40

Groupes de population

Populations marginalisées 75 12 26 31 31 67 3 6 57 34

Groupes/communautés 
racisés

67 13 24 36 27 51 4 6 49 41

Groupes spécifiques en 
matière de genre

55 15 20 40 25 39 3 5 51 41

Communautés rurales 72 15 26 44 14 60 3 8 65 23

Communautés urbaines 63 14 29 44 13 57 4 7 70 19

Abréviations : MPOC, maladie pulmonaire obstructive chronique; OFM, organisation formellement mandatée; ONG, organisation non gouvernementale.
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Le commentaire suivant d’un participant 
illustre la manière dont la pandémie de 
COVID-19 a constitué un obstacle au 
maintien des activités de prévention des 
maladies chroniques, en détournant le 
personnel et les ressources des efforts de 
prévention des maladies chroniques déjà 
en place :

En tant que petite unité de santé 
publique, presque toutes [nos] res­
sources ont été déployées pour la 
réponse à la pandémie de COVID-19. 
Actuellement, nous sommes dans la 
phase de récupération et nous som­
mes en train de planifier et d’établir 
des priorités, dans le cadre d’une 
nouvelle structure organisationnelle. 
À l’heure actuelle [2023], nous n’avons 
pas repris la plupart des activités de 
prévention des maladies chroniques. 
Avant la pandémie de COVID-19, 
nous disposions d’une équipe dédiée 
à la prévention des maladies chro­
niques qui se concentrait sur des acti­
vités à plusieurs niveaux. Nous 
espérons revenir à ce niveau de pres­
tation de services.

Analyse

Dans cette étude, notre objectif était de 
décrire l’impact de la pandémie de COVID-
19 sur les ressources et les activités des 
organisations de santé publique du Canada 
ayant un mandat de prévention des mala­
dies chroniques. Une proportion impor­
tante de ces organisations a mentionné 
des diminutions majeures ou mineures 

liées à la pandémie en matière de finance­
ment, de personnel et d’activités en lien 
avec la prévention des maladies chro­
niques Les changements ont été générale­
ment similaires entre les ONG ressources 
et les ONG utilisatrices, et ils ont été plus 
prononcés pour les organisations formel­
lement mandatées, particulièrement pour 
les organisations formellement mandatées 
utilisatrices. Des proportions relativement 
élevées d’organisations ont fait état de 
réductions dans les activités de lutte 
contre le tabagisme, d’alimentation saine, 
d’activité physique et de poids santé, alors 
que les activités relatives à la santé men­
tale et au stress et les activités ciblant les 
groupes mal desservis (c’est-à-dire les popu­
lations marginalisées, les groupes racisés 
et les groupes spécifiques en matière de 
genre) avaient augmenté. En outre, plus 
de la moitié des organisations utilisatrices 
ont perçu les mesures de santé publique 
mises en œuvre pour limiter la propa­
gation de COVID-19 comme un obstacle 
aux activités de prévention des maladies 
chroniques.

Bien que la réaffectation des ressources 
lors des urgences de santé publique soit 
sans doute inévitable, il devrait être large­
ment reconnu au sein des juridictions de 
santé publique et de services de santé que 
le fardeau des maladies chroniques sera 
affecté par ces réaffectations14-16. Les 
personnes souffrant de maladies chroni­
ques17-20 et celles présentant des facteurs 
de risque de maladie chronique (c’est-à-
dire tabagisme, alimentation malsaine, 

inactivité physique)21-23 ont été plus vulné­
rables aux conséquences graves de la 
COVID-19 et à l’augmentation de la mor­
talité. Le renforcement des capacités en 
matière de prévention des maladies chro­
niques devrait être considéré comme un 
élément clé de la préparation et de la 
réponse à une pandémie.

Moins d’organisations ressources que d’or­
ganisations utilisatrices ont signalé des 
changements liés à la pandémie. Cela 
pourrait s’expliquer par le fait que les 
organisations ressources ne dépendent 
pas autant des interactions en personne 
dans leurs activités quotidiennes, ce qui 
aurait facilité la continuité opérationnelle 
pendant les fermetures et lorsque des 
mesures de distanciation physique étaient 
en place. Ces organisations ont peut-être 
été en mesure de passer plus facilement 
aux plateformes en ligne et numériques. 
Une revue systématique réalisée en 2020 
souligne le peu de preuves de l’efficacité 
des interventions et des outils (applica­
tions mobiles, messagerie texte, etc.) en 
santé mobile (ou « mHealth ») dans la ges­
tion de maladies telles que le diabète et 
l’obésité24. La recherche sur les interven­
tions numériques dans le domaine de la 
gestion du poids et des comportements 
liés à un mode de vie sain souligne l’im­
portance des théories comportementales, 
de la conception centrée sur l’utilisateur, 
de la personnalisation, de la rétroaction et 
de la motivation en temps opportun, de 
l’élimination des obstacles à l’accès et de 
la collaboration entre les développeurs, les 

FIGURE 1 
Répartition (en %) des organisations utilisatrices, formellement mandatées et non gouvernementales, selon la perception  

des mesures de contagion en santé publique liées à la pandémie comme obstacles ou comme éléments facilitateurs  
pour les activités de prévention des maladies chroniques, PHORCAST, Canada, 2023

Abréviations : OFM, organisation formellement mandatée; ONG, organisation non gouvernementale.

Très fort obstacle Fort obstacle Assez fort obstacle Ni obstacle ni 
élément facilitateur

Assez fort élément
facilitateur

Fort élément
facilitateur

Très fort élément
facilitateur

Total

OFM

ONG

23 %

29 %

18 %

14 % 16 % 32 % 6 % 5 % 4 %

18 % 20 % 20 % 5 % 2 % 6 %

12 % 13 % 43 % 6 % 7 %
1 %
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professionnels de la santé et les utilisa­
teurs25. Toutefois, d’autres études sont 
nécessaires pour évaluer la faisabilité et 
l’impact des stratégies numériques dans le 
contexte de la santé publique au Canada.

Les diminutions les plus prononcées des 
ressources et des activités du prévention 
des maladies chroniques ont été obser­
vées au sein des organisations formelle­
ment mandatées utilisatrices. Alors que 
les ONG ont fait preuve d’une certaine 
stabilité, voire d’une augmentation dans 
certains domaines, les organisations for­
mellement mandatées ont plus souvent 
fait état de diminutions. Cette différence 
reflète probablement les structures organi­
sationnelles et les mécanismes de finance­
ment inhérents à ces organisations, qui les 
différencient entre elles. En effet, la rigi­
dité des processus, des structures ou des 
pratiques des organisations formellement 
mandatées peut affecter leur capacité à 
s’adapter rapidement aux crises ou aux 
catastrophes naturelles sans changements 
bureaucratiques importants26. En revanche, 
les ONG sont susceptibles d’avoir des 
structures opérationnelles plus souples, 
qui leur permettent de créer des groupes 
de travail interdépartementaux et de révi­
ser rapidement les protocoles d’interven­
tion d’urgence, ainsi que des sources de 
financement diversifiées, telles que les 
dons privés et les subventions27, qui sont 
susceptibles de mieux les positionner lors­
qu’il s’agit de maintenir ou d’adapter rapi­
dement leurs services et de poursuivre 
leur engagement auprès des populations 
mal desservies. Il convient également de 
noter que les organisations formellement 
mandatées utilisatrices sont souvent dotées 
d’un personnel chargé de traiter à la fois 
les maladies infectieuses et les maladies 
chroniques (ou non transmissibles), ce 
qui a pu entraîner des transferts de per­
sonnel des programmes de prévention des 
maladies chroniques vers les programmes 
de lutte contre les maladies infectieuses 
en période de crise.

Malgré ces difficultés, les organisations 
formellement mandatées et les ONG ont 
affiché des niveaux d’activité similaires 
dans les domaines de prévention des 
maladies chroniques au cours des trois 
dernières années, les organisations for­
mellement mandatées étant plus actives 
dans les domaines des facteurs de risque 
liés au mode de vie, tels que la lutte contre 
le tabagisme et l’alimentation saine, et 
dans les domaines répondant aux besoins 
en matière de prévention des maladies 

chroniques des populations marginalisées 
et racisées. Cependant, des diminutions et 
des suspensions d’activités de prévention 
des maladies chroniques ont été mention­
nées pour tous les types d’activités, reflé­
tant l’impact généralisé de la pandémie. 
Par rapport aux ONG, les organisations 
formellement mandatées ont générale­
ment connu plus de diminutions et de 
suspensions, ce qui montre la nécessité de 
stratégies adaptées et d’une planification 
prépandémique pour les aider à maintenir 
les activités essentielles de prévention des 
maladies chroniques pendant les crises de 
santé publique. Les recherches futures 
devraient explorer le potentiel de renforce­
ment de la collaboration entre les organi­
sations formellement mandatées et les 
ONG28 pendant les crises. Comprendre com­
ment ces organisations peuvent mettre en 
synergie leurs ressources et leurs activités 
peut fournir des stratégies exploitables 
pour favoriser des réponses résilientes en 
matière de santé publique. Moeenian et 
al.29 ont constaté que des facteurs tels que 
l’investissement dans la collaboration 
avec les ONG, la capacité de gestion et les 
infrastructures culturelles et éducatives 
sont essentiels à la réussite de ce type 
d’initiatives. L’étude de ces stratégies de 
collaboration au Canada pourrait fournir 
des informations précieuses qui contri­
bueraient à favoriser des réponses rési­
lientes en matière de santé publique.

Nous avons effectué des mesures des res­
sources et des activités de prévention des 
maladies chroniques à partir d’un modèle 
conceptuel intégratif de la capacité organi­
sationnelle en matière de prévention des 
maladies chroniques qui bénéficie d’un 
soutien empirique12. Ce modèle a identifié 
plusieurs éléments essentiels – la capacité 
organisationnelle, les déterminants, les 
éléments facilitateurs, les résultats et les 
déterminants sociaux de la santé au sens 
large – censés avoir une influence sur l’ef­
ficacité des activités de prévention des 
maladies chroniques. Selon ce modèle, les 
ressources, les compétences et les infra­
structures sont essentielles à l’efficacité 
des efforts de prévention des maladies 
chroniques. Or nos observations laissent 
plutôt penser qu’il y a eu un amenuise­
ment des ressources pendant la pandémie. 
Bien qu’ils n’aient pas été mesurés direc­
tement dans cette étude, les déterminants 
organisationnels tels que l’engagement, 
l’expertise technique et le leadership 
peuvent également avoir été mis à rude 
épreuve en raison de l’évolution des prio­
rités vers des réponses urgentes à la 

pandémie. En outre, les changements dans 
les éléments facilitateurs tels que les prio­
rités gouvernementales et publiques, ces 
dernières étant considérées comme un 
médiateur entre la capacité organisation­
nelle et les résultats12, pourraient avoir eu 
un rôle sur le niveau d’engagement dans 
les activités de prévention des maladies 
chroniques. Des recherches supplémen­
taires seraient utiles pour quantifier ces 
impacts et explorer des stratégies visant à 
maintenir la capacité organisationnelle au 
cours de changements de ce type.

Limites

Les limites de cette étude sont que les 
données ont été collectées auprès d’un 
seul participant dans chaque organisation, 
bien que chacune de ces personnes ait été 
soigneusement sélectionnée comme étant 
la mieux informée en matière de préven­
tion des maladies chroniques. Les carac­
téristiques organisationnelles devraient 
idéalement être évaluées à l’aide de 
mesures objectives (par exemple, des don­
nées provenant de dossiers médicaux, de 
registres ou de bases de données qui 
suivent la mise en œuvre des activités de 
prévention des maladies chroniques), dans 
la mesure du possible. Les données auto­
déclarées sont sujettes à des erreurs de 
classification. Toutefois, pour des raisons 
de faisabilité et de coût, l’autodéclaration 
est la méthode de collecte de données la 
plus courante dans la recherche sur les 
organisations30.

Conclusion

Ce travail apporte un éclairage nouveau 
sur les changements intervenus dans les 
ressources et les activités de prévention 
des maladies chroniques pendant la pan­
démie de COVID-19 qui pourraient avoir 
une incidence sur le fardeau des maladies 
chroniques au Canada. Nous avons docu­
menté d’importantes baisses de finance­
ment, de personnel et d’activités de 
prévention des maladies chroniques au 
sein des organisations de santé publique. 
Bien que les efforts ciblant la santé men­
tale et les populations mal desservies 
aient augmenté, de nombreuses activités 
traditionnelles de prévention des maladies 
chroniques ont été suspendues. Ces résul­
tats soulignent la nécessité de construire 
et de maintenir des systèmes de santé 
publique résilients, capables de maintenir 
la priorité des efforts de prévention des 
maladies chroniques pendant les crises 
de santé publique. Un suivi continu des 
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ressources et des activités liées à la pré­
vention des maladies chroniques est essen­
tiel pour s’assurer que cette prévention 
demeure une priorité absolue en matière 
de santé publique. Sur la base des ensei­
gnements tirés des premières années de la 
pandémie de COVID-19, il est essentiel 
d’établir des priorités et de reconstruire 
les infrastructures de prévention des mala­
dies chroniques afin de garantir la rési­
lience des systèmes de santé publique et 
leur capacité à relever efficacement les 
défis sanitaires actuels et à venir.
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